COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 OCTOBRE 2018
L’an deux mil dix-huit, le vingt-neuf du mois d’octobre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le douze du mois d’octobre, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22

Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Jean-Marie GUYMARD


Madame Françoise MERRET
Monsieur Frédéric HONORE


Monsieur Loïc QUEGUINER
Monsieur Ludovic KARABOUE


Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Monsieur Robert LAFOND


Madame Elisabeth LIEUTIER
Madame Magali LAMOUROUX


Monsieur Christophe CARER
Madame Isabelle LE CORDROCH


Madame Delphine DI MAGGIO
Monsieur Yves LE SAUCE


Madame Aurélie GARGAM
Monsieur Paul MELIS



Monsieur Thomas GUEGAN
Monsieur Jean-François QUILLIEN


Absents excusés :   Madame Catherine AUDRAN
Madame Pascale QUERE



Madame Jannick QUERRIEN 
Madame Annelise RALEC
Pouvoir : Madame Catherine AUDRAN à Monsieur Michel DAGORNE

                    Madame Jannick QUERRIEN à Monsieur Christophe CARER




Secrétaire de séance : Monsieur Jacques LE BRAZIDEC

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 11 JUIN 2018
DCM 2018-0041 : RESTRUCTURATION ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE : MARCHE PUBLIC
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le Maire à signer tous les documents relatifs au marché de restructuration  de l’école maternelle, avec les entreprises et pour les montants suivants :

	Lot
	Désignation des lots
	Entreprises retenues
	HT
	TTC



	1
	Terrassements généraux, VRD, espaces verts, clôtures


	SAS LE FER TP

Kerfleury

29300    REDENE


	65 882,70 €
	79 059,24 €

	2
	Gros-œuvre


	GARNIEL

ZA de Restavy

56240   PLOUAY


	136 745,72 €
	164 094,86 €

	3
	Construction modulaire, électricité


	HD CONSTRUCTION

ZA du Bisconte

56680   PLOUHINEC


	646 353,46 €
	775 624,15 €

	4


	Chauffage, plomberie, sanitaire
	ARCHIMEDE

ZA Le Divit

56270    PLOEMEUR


	119 086,99 €
	142 904,39

	
	
	TOTAL
	968 068,87 €


	1 161 682,64 €


DCM 2018-0042 : CONVENTION AVEC LORIENT AGGLOMERATION : GESTION, EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES EAUX PLUVIALES URBAINES
Considérant que par délibération en date du 13 février 2018, Lorient Agglomération a décidé de confier la gestion, l’exploitation et l’entretien du patrimoine affecté à l’exercice de la compétence transférée à ses communes membres par voie de convention,

Considérant que cette convention n’emporte aucun transfert ni délégation de compétence, la compétence des eaux pluviales urbaines sur le périmètre et les missions actées par délibération en date du 13 février 2018, demeurant détenue par Lorient Agglomération, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le  Maire à signer cette convention.
DCM 2018-0043 : CONVENTION AVEC LORIENT AGGLOMERATION : MISE EN CONFORMITE REGLEMENT GENERAL DE LA PROTECTION DE LA DONNEE (RGPD)
Cette convention s’inscrit dans un contexte de développement toujours croissant de l’usage des technologies de l’information et de la création, gestion, récupération, qualification, diffusion de données numériques dans le quotidien des collectivités. Elle s’inscrit également dans un contexte réglementaire nouveau sur la protection des données personnelles. 

Elle définit les modalités techniques, organisationnelles et financières de la prestation relative à la mise en conformité au RGPD réalisée par Lorient Agglomération au profit de la commune.

La prestation globale qui comporte 8 phases :

-
Phase 1 : Mise en place de la démarche

-
Phase 2 : Sensibilisation des acteurs

-
Phase 3 : Cartographie des données

-
Phase 4 : Définition du plan d’actions

-
Phase 5 : Plan d’Analyse des risques

-
Phase 6 : Définition et optimisation des processus

-
Phase 7 : Rapports d’activités et suivi

-
Phase 8 : Préparer la démarche pour un contrôle
La présente convention porte sur les phases 1, 2 et 3 de la démarche.
Il sera facturé à la commune un montant correspondant à un nombre de jours d’intervention des agents de la cellule RGPD de Lorient Agglomération multiplié par un coût de journée (342 €). La cellule est composée par le DPO, la Direction des Systèmes d’Information et la Direction des Services Juridiques de Lorient Agglomération. L’estimation du coût de cette mise en conformité serait de 1.710 € se décomposant en 1.026 € pour les phases 1 à 4 et 684 € pour les phases 5 à 8.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le  Maire à signer cette convention.
DCM 2018-0044 : CESSION D’UN TERRAIN DE LORIENT AGGLOMERATION AU PROFIT DE LA COMMUNE (PLACE DE LA GARE)
Par acte authentique en date du 31 décembre 2009, Lorient Agglomération a acquis un ensemble de parcelles dans le centre de Gestel (Place de la Gare).

La partie nord de ces parcelles est à usage actuel de parking non aménagé. Par ailleurs, en lien avec le programme de logements locatifs sociaux développé par la société ESPACIL, la commune envisage de réaliser, en bordure de la rue de Quéven, une liaison douce (vélos/piétons). L’emprise de cette voie est également située sur la propriété de Lorient agglomération.

Afin de permettre à la commune de mettre en œuvre ces projets, Lorient Agglomération va lui céder les deux parcelles suivantes :

· La parcelle ZD 131p pour environ 1.794 m2
· La parcelle ZD 135  pour environ 71 m2
S’agissant d’équipements d’intérêt général, la cession interviendra à l’euro symbolique, la commune prenant à sa charge les frais notariés.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents accepte la cession à l’euro symbolique de ces deux parcelles, pour les surfaces approximatives annoncées, aux conditions précitées et mandate M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

DCM 2018-0045 : CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE ENTRE LES COMMUNE DE QUEVEN ET DE GESTEL POUR DES TRAVAUX DE VOIRIE ET RESEAUX DIVERS 
La convention définit les modalités de  création et de fonctionnement d’un groupement de commande, sur la base de l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015, entre les collectivités territoriales précédemment cités, pour l’objet suivant :

Choix d’un titulaire pour le marché « Travaux de voirie et réseaux divers »

Marché accord-cadre à bons de commandes mono attributaire d’une durée de 4 ans 

· Commune de Quéven : montant annuel minimum : 200 000 € HT ; maximum : 800 000 € HT
· Commune de Gestel : montant annuel minimum : 50 000 € HT ; maximum : 170 000 € HT
Le marché sera passé dans le respect des dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et de son décret du 25 mars 2016. 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  autorise le  Maire à signer cette convention.
DCM 2018-0046 : APPROBATION DES TARIFS DE LA MEDIATHEQUE
Par délibération en date du 11 juin 2018 le Conseil Municipal a approuvé la mise en réseau des médiathèques de CAUDAN, GESTEL, PONT-SCORFF et QUEVEN ainsi que la convention de partenariat fixant les modalités de leur collaboration.

Ce partenariat nécessite une harmonisation des tarifs qui ont vocation à s’appliquer à tous les usagers résidant dans les communes partenaires du réseau.

Les tarifs communs aux 4 communes partenaires sont définis comme suit :

	USAGERS
	TARIFS ANNUEL
	OBSERVATIONS

	Enfants jusqu’à 18 ans
	Gratuit
	

	Etudiants, demandeurs d’emploi, minima sociaux, handicapés *
	10 €
	* RQTH

	Adulte individuel
	15 €
	

	Adulte familial **
	25 €
	** 2 adultes et plus d’une même famille

	Temporaire 3 mois
	  5 €
	

	Collectivités
	25 €
	

	Nouveaux résidents ***
	Gratuit
	*** Selon critères définis par chaque commune

	Assistantes maternelles
	Gratuit
	

	Classes maternelles
	Gratuit
	

	Classes élémentaires
	Gratuit
	

	Accueils périscolaires
	Gratuit
	


Les tarifs pour la ludothèque sont définis comme suit : 

	USAGERS
	TARIFS 
	OBSERVATIONS

	Gestellois 
	15 €
	TARIF ANNUEL

	
	4 €
	TARIF TRIMESTRIEL

	Extérieurs
	15 €
	TARIF ANNUEL

	
	4 €
	TARIF TRIMESTRIEL


Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  accepte les conditions tarifaires ci-dessus qui s’appliqueront à compter du 1er janvier 2019 et qui pourront être révisés après concertation des communes partenaires.
DCM 2018-0047 : TAXES ET PRODUITS IRRECOUVRABLES : ADMISSION EN NON-VALEUR
Le comptable public a fait parvenir en Mairie de GESTEL un état des taxes et produits irrécouvrables. Cet état regroupe des titres émis par la Commune pour les années 2002, 2004, 2007 et 2016. Le montant total des sommes restant dues s’élève à  227,10 € correspondant à 6 titres de recettes.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil Municipal  autorise le Maire à accorder décharge au comptable public pour un montant de 227,10 € € correspondant à l’état du 03 septembre 2018.

DCM 2018-0048 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC (RODP)  DUE PAR GRDF AU TITRE DE 2018
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide que le montant de la RDDP due par GRDF au titre de 2018 sera de 575 €. Le titre de recette sera émis par les services de la Mairie.

DCM 2018-0049 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 02/2018
Suite à la prise de compétence eaux pluviales par Lorient Agglomération au 1er janvier 2018, et à l’avis de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges, le Conseil Communautaire a délibéré pour fixer les nouveaux montants d’attribution de compensation lors de sa séance du 26 juin 2018.

· Fonctionnement :

Par courrier en date du 9 août 2018, Lorient Agglomération a notifié à la commune le montant d’attribution de compensation 2018 (Fonctionnement : compte 739211). Le montant prévu au BP était de 2.600 € et ne tenait pas compte du transfert eaux pluviales (5.881,00 €), il faut donc inscrire un crédit supplémentaire de 5.900 €.

· Investissement :

Par titre en date du 25 septembre 2018, Lorient Agglomération a facturé à la commune la compensation au titre de l’investissement, fixée par la CLECT lors de sa réunion du 14 mars et dont le rapport a été approuvé par le Conseil Municipal par délibération en date du 09 avril 2018. Le montant de ce titre est de 17.418 €. Il convient donc d’inscrire un crédit du compte 2046  de 17.500 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, autorise les modifications budgétaires suivantes :

Section d’investissement :

Dépenses :

Chapitre 20 – Article 2046 : Attribution de compensation d’investissement :

+  17.500 €

Chapitre 23 – Article 2313 : Immobilisations corporelles en cours (Constructions) :

-  17.500 €

Section de fonctionnement :

Dépenses : 

Chapitre 014 – Article 739211 : Attribution de compensation :



+   5.900 €

Recettes : 

Chapitre 73 – Article 7381 : Taxe additionnelle aux droits de mutation :


+   5.900 €

DCM 2018-0050 : GARANTIE D’EMPRUNT SA D’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION : REAMENAGEMENT PRETS CDC
SA D’HLM AIGUILLON CONSTRUCTION, ci-après l’Emprunteur, a sollicité de la Caisse des Dépôts et Consignations, qui a accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques financières du prêt référencé en annexe à la présente délibération initialement garantie par la commune de GESTEL, ci-après le Garant,

En conséquence, le Garant est appelé à délibérer en vue d’apporter sa garantie pour le remboursement de ladite Ligne du Prêt Réaménagé.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous.

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Locales ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Article 1 : 

Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et référencée à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ».

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre du prêt réaménagé.

Article 2 :

Les nouvelles caractéristiques financières de la Ligne du Prêt Réaménagée sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’Annexe « Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » qui fait partie intégrante de la présente délibération.

Concernant la Ligne du Prêt Réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué à ladite Ligne du Prêt Réaménagée sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque Ligne du Prêt Réaménagée référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues.

A titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0,75 %.

Article 3 :

La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l‘impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, le Garant s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4 :

Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues

A libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges.

DCM 2018-0051 : TERRAINS MENIER MONIQUE : CESSION GRATUITE 

Afin de poursuivre le cheminement doux entre le lotissement « Les Jardins de Stangalen » et le centre-bourg, il convient de régulariser la situation de certaines parcelles de terrains qui sont restée propriété de particuliers.

Par courrier en date du 16 mai 2018 Madame Monique MENIER, accepte la cession gratuite à la commune des parcelles suivantes :

· Parcelle AA 357 d’une superficie de 10 m2
· Parcelle AA 361 d’une superficie de 55 m2
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, accepte ces cessions gratuites et autorise le Maire à signer tout document relatif à ces cessions. Tous les frais sont à la charge de la commune.
DCM 2018-0052 : TERRAIN DE MR ET MME LE BOUEDEC PATRICE : CESSION GRATUITE 

Afin de poursuivre le cheminement doux entre le lotissement « Les Jardins de Stangalen » et le centre-bourg, il convient de régulariser la situation de certaines parcelles de terrains qui sont restée propriété de particuliers.

Par courrier en date du 18 avril 2018 Monsieur et Madame LE BOUEDEC Patrice, accepte la cession gratuite à la commune d’une partie de la parcelle AA 266 pour une superficie proche de 100 m2. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, accepte cette cession gratuite et autorise le Maire à signer tout document relatif à cette cession. Tous les frais sont à la charge de la commune. De plus, aucun mur, plot ou autres construction ne sera monté sur la partie de parcelle cédée afin de ne pas entraver la libre circulation en sortie du parking (sauf avis contraire du propriétaire du terrain AA 266).
DCM 2018-0053 : PROPRIETE DE MME RAUTE : CESSION GRATUITE DE REGULARISATION
L’actuel local commercial n’a pas de références cadastrales propres, il fait partie intégrante de la propriété (bâtiment) jouxtant ce local et enregistrée au cadastre au nom de Madame RAUTE.

Afin de régulariser cette situation, Madame RAUTE accepte de céder gratuitement à la commune la partie nord-ouest de sa propriété cadastrée section AB N°377.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, accepte cette cession gratuite et autorise le Maire à signer tout document relatif à cette cession. Tous les frais sont à la charge de la commune. De plus, en contrepartie, la commune prendra à sa charge et à ses frais l’entretien de la végétation sur le mur de la propriété de Madame RAUTE donnant sur la venelle de Lesbin.
DCM 2018-0054 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 03/2018
Suite à la reprise d’activité du Restaurant Scolaire au 1er septembre 2018, il convient de prévoir les crédits en dépenses de fonctionnement afin de pouvoir payer la société CONVIVIO qui fournit les repas et en contrepartie il faut inscrire les prévisions de recettes pour les règlements des familles des enfants qui utilisent le service.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, autorise les modifications budgétaires suivantes :

Section de fonctionnement :

Dépenses : 

Chapitre 011 – Article 6188 : Autres frais divers :





+   25.000 €

Recettes : 

Chapitre 73 – Article 7381 : Redevance et droits des services périscolaires :

+    25.000 €

.
Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 30 octobre 2018








Le Maire,









Michel DAGORNE
